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APRÈS plusieurs décennies de
soubresauts - partant de 1990 -
et d'immobilisme, l'Alma mater
des universités gabonaises,
l'Université Omar Bongo (UOB)
- tout comme l'ensemble du
secteur universitaire - est, au-
jourd'hui, astreinte à une obli-

gation de rénovation. Une
étape cruciale devant néces-
sairement passer par des ré-
formes. Une indispensable
démarche purgative qui devra
aboutir, in fine, à l'amélioration
de la gouvernance des institu-
tions universitaire gabonaises,

ainsi que du service social
(bourses d'études, accueil et
résidence en cité U, etc.) aux
étudiants, sans pour autant
alourdir les charges financières
de l'État en ce temps de basse
conjoncture économique. 
A la suite du Conseil présiden-

tiel sur l'Enseignement supé-
rieur de la semaine écoulée,
l'Union explore, à travers ce
mini-dossier, des solutions pré-
conisées pour une ''évolution
qualitative'' d'un domaine ma-
jeur de la formation de l'élite
nationale.

L'UOB à la croisée des chemins 
Enseignement supérieur 

Bientôt trois ans que les
portes de la cité universi-
taire de l'UOB sont fermées
pour des raisons de réfec-
tions. Des problèmes de fi-
nancement en sont à
l'origine, alors que la de-
mande reste forte, d'année
en année. Des propositions
ont été faites pour tenter
de régler ce problème.

FERMÉE depuis décem-bre 2014 pour réfection,la cité universitaire del'Université Omar Bongo(UOB) n'a toujours pasrouvert ses portes, fautede financement. Car, sixmois après le démarragedesdits travaux, censésdurer moins d'un an, l'en-treprise adjudicataire adû stopper le chantier.Aujourd'hui, sur cinqblocs de résidences à ré-habiliter, seul le pavillonB est quasiment refait.L'étanchéité, la plombe-rie, la peinture et latuyauterie ont été re-mises à neuf. D'après le directeur géné-

ral adjoint du Centre na-tional des œuvres univer-sitaires (CNOU), VictorIwangou, que nous avonsinterrogé hier, le finance-ment s'élevant à un peuplus de 1,5 milliard defrancs, aurait partielle-ment été payé par l'État. «
Aujourd'hui, sur les six pa-
villons qui composent la
cité universitaire, seuls
deux sont habitables, af-firme-t-il. Le premier, le
pavillon F, qui avait fait
l'objet de travaux de la
part de l'Agence nationale
des grands travaux
(ANGT), il y a quelques an-
nées, dont le standing est
meilleur (climatisation,
douches dans chaque
chambre, plaques chauf-
fantes, armoires à linge...)

est prêt depuis trois ans. Et
le pavillon B qui com-
mence, malheureusement,
à être la proie de l'humi-
dité, faute de présence hu-
maine.»Au regard de cet état delieux, il ressort que la de-mande est forte d'annéeen année, mais l'offrereste insuffisante. Ladoyenne des universitésgabonaises recevant enmoyenne 8000 nouveauxétudiants chaque année.En effet, pour les 25.000étudiants inscrits à l'UOB,sans compter ceux desgrandes écoles, seuls1.200 places seront dis-ponibles. Concernant la questiond'attribution des loge-ments, M. Iwangou in-

dique que certaines dis-positions pourraient êtreprises pour qu'elles nesoient attribuées qu'auxpersonnes véritablementnécessiteuses. C'est-à-dire celles n'ayant pas deparents à Libreville, ayantdes habitations très éloi-gnées ou atteintes d'unhandicap. Cette forte demande estconsécutive aux effectifsdans les grandes écoles etuniversités qui ont triplédepuis sa création. Deplus, pour un meilleurfonctionnement, les res-ponsables du Cnou enten-dent revoir à la hausse lesprix des chambres en citéU. Désormais, la chambrestandard passe à 10 000frs au lieu de 6000 frs ac-

tuellement. Celles du pa-villon F, pourraient pas-ser à un montant variantentre 25 et 35 000 francspar mois, avec plus deconfort offert aux loca-taires. À ces critèress'ajouteront la durée duséjour, qui pourrait êtreassociée au cycle Licence-Master-Doctorat. C'est-à-dire trois ans en partantde la Licence 1, et renou-velable pour le cycle Mas-ter qui est deux ans. À noter qu'au nombre despropositions faites lorsdu Conseil présidentielpour l’enseignement su-périeur, il y a la nécessitéde soutenir le gouverne-ment dans ses efforts vi-sant à satisfaire à la fortedemande en logements

étudiants. Comme pistes de solu-tions, il y a, entre autres,la construction de loge-ments étudiants par desopérateurs privés. Cesderniers pourraient sevoir attribuer des titresfonciers et bénéficier, lecas échéant, de facilitésfiscales à travers un ré-gime préférentiel. Par ailleurs, l'urgence derenforcer l'investisse-ment public dans le loge-ment étudiant a étéenvisagée. Autant de pré-conisations faites parl'ensemble du corps uni-versitaire durant les der-nières assises de hautniveau sur l'enseigne-ment supérieur dansnotre pays.

Quelles solutions ?
Résidence universitaire 

R.H.A
Libreville/Gabon

Vue d'une chambre renovée de filles à l'UOB.

Ph
o
to
 :
 R
.H
.A

Les autres bâtiments du campus attendant 
d'être réhabilités.
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Des douches entière-
ment refaites.
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RÉDUCTION du nombrede repas journaliers, sup-pression des desserts,qualité douteuse des platsofferts, insuffisance decouverts... Autant de situa-tions qu'ont rencontréesces dernières années lesétudiants qui ont pris unrepas au restaurant uni-versitaire. Ces problèmes,comme d'autres, tels quele coût exorbitant desprestations des opéra-teurs privés partenaires,le retrait de Sodexo, pourne citer que ceux-là, ontété au centre des échangesvisant à rédynamiser l'of-fre des œuvres socialesdans l'enseignement supé-rieur au Gabon, lors dudernier Conseil présiden-tiel sur l'enseignement su-périeur au Gabon, la

semaine écoulée.Aussi, pour améliorer laqualité de ces services, il aété préconisé de relancerles prestations du Centrenational des œuvres uni-versitaires (CNOU), l'ac-quisition des fourniturespar appel d'offres. Pour pallier les difficultésliées à la restauration desétudiants, il a été préco-nisé que la gestion des res-taurants universitaires etde grandes écoles soitconfiée aux opérateurs

privés, répondant aux cri-tères et aux exigencesd'une telle offre de service. Pour la direction du CNOU,ces orientations sont desdéfis à relever qui, elles,permettront surtoutd'améliorer la qualité desservices offerts par le Cen-tre. « Nous fonctionnons
avec la subvention de
l’État, qui n'arrive pas tou-
jours à temps. Et en encou-
rageant les partenariats
avec les promoteurs privés,
cela va nous permettra de

faire des recettes substan-
tielles», a indiqué VictorIwangou, directeur géné-ral adjoint du Cnou.  Le cas, a-t-il relevé, du par-tenariat avec Sodexo qui aété rompu, pour non-paie-ment de 8 millions de frsd'arriérés. Alors mêmequ'au début, tout semblaitêtre bien parti pour queles étudiants bénéficientd'une meilleure prestationau sein du "Resto U".La réforme préconiséepour les "Resto  U"

concerne également lahausse du prix du ticket derepas. Celui-ci, resté à 150F CFA depuis plus de troisdécennies, alors que tout aaugmenté, devra passer à500 francs. «Pour le mo-
ment, seuls des repas froids,
composés d'un sandwich et
un soda sont offerts, pour
les restaurants qui sont
déjà ouverts. Sodexo étant
partie avec sa batterie de
cuisine, nous ne sommes
pas encore en mesure d'of-
frir des repas chauds. Mais

le ticket du restaurant est
déjà à 500 francs pour les
universités et les grandes
écoles », a relevé le DGA duCnou.Notons, par ailleurs, qu' auvu des recommandationsémises lors du Conseilprésidentiel, des interro-gations s'élèvent déjà ausein de l'opinion. Notam-ment de savoir si « en
confiant la gestion des res-
taurants aux opérateurs
privés on ne va pas retom-
ber dans la même situation
qu'avec Sodexo»Le gouvernement, qui doitexaminer la mise enœuvre desdites proposi-tions, devrait pouvoir bienanalyser tous les contoursde cette situation visant àfaire profiter l'offre socialeaux milliers d'étudiantsqui frappent, chaqueannée, aux portes des uni-versités et grandes écolesdu pays.

La restauration, un défi à relever 
Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon

A l'UOB, le restaurant universitaire est fermé après le
départ de Sodexo.
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Victor Iwangou, directeur général adjoint du Cnou.
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